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I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 2429 (2018) du 
Conseil de securite, par laquelle le Conseil a proroge le mandat de l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) jusqu’au 30 juin 2019 et m’a 
prie de lui faire rapport tous les 90 jours sur 1’execution du mandat. II retrace et 
analyse 1’evolution du conflit, de la situation politique et de l’environnement 
operationnel au Darfour au cours de la periode allant du 11 juin au 3 octobre 2018. 
Par ailleurs, il definit des points de reference et des indicateurs en vue du retrait de 
l’Operation, presente les principaux obstacles entravant la bonne execution de son 
mandat et fait le point sur l’etat d’avancement de l’application des recommandations 
formulees dans le rapport special du President de la Commission de l’Union africaine 
et du Secretaire general de l’Organisation des Nations Unies sur l’examen strategique 
de l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour (S/2018/530). 


II. Analyse du conflit 

2. Les conditions de securite au Darfour sont restees relativement stables, 
exception faite des affrontements sporadiques qui ont continue d’opposer les forces 
du Gouvernement et l’Armee de liberation du Soudan-faction Abdul Wahid 
(ALS-AW), principalement dans l’ouest et le sud du Jebel Marra. Bien que les 
affrontements intercommunautaires soient restes rares, ils ont fait tres legerement plus 
de victimes que lors de la periode precedente. Des differends relatifs aux terres et aux 
ressources ont continue d’opposer eleveurs et agriculteurs, en particulier les 
personnes deplacees et les personnes rentrees chez elles. Le processus de paix est 
toujours au point mort et la mise en oeuvre du Document de Doha pour la paix au 
Darfour est restee lente, malgre les tentatives continues de lui donner un nouvel elan. 

Affrontements entre les forces du Gouvernement soudanais et les groupes armes 

3. Des affrontements sporadiques ont continue d’avoir lieu pendant la periode 
consideree, tandis que les forces du Gouvernement maintenaient la pression sur 
1’ALS-AW dans le but de l’expulser totalement du Jebel Marra. L’arrivee de la saison 
des pluies ayant ralenti la progression des forces du Gouvernement, 1 ’ALS-AW en a 
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profite pour lancer des contre-attaques. L’Armee de liberation du Soudan-faction 
Minni Minawi (ALS-MM) et la faction Gibril Ibrahim du Mouvement pour la justice 
et l’egalite (MJE-faction Gibril Ibrahim) sont restes inactifs au Darfour. Le 12 juillet, 
le Gouvernement a prolonge son cessez-le-feu unilateral jusqu’au 31 decembre 2018 
tandis que, le 8 aout, 1’ALS-MM, le MJE-faction Gibril Ibrahim et le Mouvement de 
liberation du Soudan-Conseil de transition ont prolonge le leur jusqu’au 7 novembre 
2018. L’ALS-AW a egalement declare un cessez-le-feu unilateral de trois mois, du 
20 septembre au 18 decembre 2018, afin de permettre un acces humanitaire sans 
entraves aux zones du Jebel Marra ou se sont produits des glissements de terrain. 

4. Des affrontements ont ete signales le long de l’axe entre Tarantara et Gur 
Lambung, dans le sud du Jebel Marra, ou des combats se produisent depuis mars. Du 
13 au 16 juin, les forces du Gouvernement ont repris leurs attaques contre les 
positions de l’ALS-AW dans la region. Ces affrontements ont dure plusieurs jours et 
ont fait 16 morts parmi les soldats et trois parmi les combattants de l’ALS-AW. Des 
villages auraient ete incendies, des civils auraient ete blesses et tues, et des personnes 
auraient ete deplacees vers les zones alentours, mais ces faits n’ont pu etre que 
partiellement verifies. 

5. Plusieurs affrontements se sont deroules egalement aux alentours de Golo, dans 
le Darfour central, ou la presence constante de membres de l’ALS-AW a pousse le 
Gouvernement a deployer des troupes supplementaires le 9 juillet. Le 19 juillet, pres 
de Deba Nyra, au nord de Golo, les forces du Gouvernement sont tombees dans une 
embuscade tendue par l’ALS-AW, qui a fait 4 morts et 10 blesses parmi les soldats. 
Le 26 juillet, les Lorces armees soudanaises ont attaque une position de l’ALS-AW 
dans le village de Komi, a l’est de Golo, arrete de presumes informateurs de 
l’ALS-AW, puis precede a des tirs d’artillerie au sud et au sud-est de Golo les 
30 juillet et 2 aout. L’ALS-AW a attaque les forces du Gouvernement dans les villages 
de Wadi Toro, Karoo et Mara, au sud-est de Golo, le 30 juillet, et le poste de controle 
des Lorces armees soudanaises a Sabanga le 7 aout. 

6. Ailleurs dans le Jebel Marra, le 28 juin, les forces du Gouvernement ont attaque 
Boulei, le principal bastion de l’ALS-AW dans le nord de la region, et, debut juillet, 
pris le controle de la zone. D’apres certaines informations non confirmees, les Lorces 
d’appui rapide auraient attaque et pille Kebe (Darfour meridional) le 27 juillet, s’en 
prenant aux membres de la population favorables aux rebelles. Cinq civils de l’ethnie 
Pour auraient ete tues, dont une femme, quatre auraient ete blesses, dont une femme 
et deux enfants, et un certain nombre de civils ont ete evacues vers les villages 
alentours. Dans l’ouest du Jebel Marra, les 29 et 30 juillet, l’ALS-AW a attaque Gold, 
dont les forces du Gouvernement s’etaient recemment emparees, sans reussir a 
reprendre le controle de cette position strategique. Le l er aout, selon des informations 
non verifiees, des soldats des Lorces armees soudanaises et des Lorces d’appui rapide 
auraient lance des agressions contre les membres de la population favorables a 
l’ALS-AW dans les villages de Tarantara, Kawara, Kaiya et Kouilla (dans le sud du 
Jebel Marra), dont les forces du Gouvernement avaient pris le controle en mai et juin. 
Le 26 aout, lors d’un affrontement entre les forces du Gouvernement et l’ALS-AW 
dans la region de Goubbo (dans le sud du Jebel Marra), un soldat et deux combattants 
de l’ALS-AW ont ete tues et un civil a ete blesse. Entre le 16 et le 18 septembre, un 
autre affrontement a Goubbo aurait fait 16 morts parmi les membres des Lorces 
d’appui rapide et 6 morts parmi les combattants de l’ALS-AW, ainsi que 37 blesses 
parmi les membres des Lorces d’appui rapide et 5 parmi les combattants de l’ALS-AW. 
Les civils deplaces vers Kass ont declare que 10 civils avaient ete tues lors de cet 
affrontement. Les 20 et 21 septembre, trois membres de l’ALS-AW auraient ete tues 
et un aurait ete blesse lors d’une attaque qui aurait ete lancee par les Lorces armees 
soudanaises contre les positions de l’ALS-AW a Saboun el-Pag, Gur Lambung, 
Kouilla et Amra (Darfour meridional). 
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Milices 

7. Des miliciens nomades ont continue d’attaquer des civils dans le Jebel Marra et 
aux alentours, tandis que les affrontements entre les forces du Gouvernement et 
l’ALS-AW se poursuivaient. Les Rizeigat du nord, une tribu nomade, auraient 
continue de harceler les personnes deplacees et les agriculteurs dans la zone de Thour 
(dans l’ouest du Jebel Marra). Selon certaines sources, des agriculteurs auraient ete 
attaques et devalises par des nomades a cheval au sud-est de Nertiti le 27 aout, et des 
miliciens et des membres des Forces d’appui rapide auraient attaque une personne 
deplacee a Thour le 5 septembre car ils la soupgonnaient de soutenir 1 ’ALS-AW. Par 
ailleurs, des milices ont ete accusees d’avoir participe a des attaques menees par les 
forces du Gouvernement contre des villageois soupgonnes de soutenir 1’ALS-AW. 

Affrontements intercommunautaires 

8. Le nombre de cas de violences intercommunautaires est reste faible, ayant meme 
diminue par rapport a la periode precedente. On a signale six affrontements 
intercommunautaires relatifs au vol de terres et de betail ayant fait 18 victimes, alors 
que huit affrontements et 20 victimes avaient ete signales entre le 16 fevrier et le 
10 juin 2018, comme mentionne dans les documents S/2018/389 et S/2018/612. Les 
autorites de l’Etat, les chefs locaux et les forces de securite ont uni leurs efforts et 
ainsi contribue a empecher l’aggravation de problemes de securite potentiels. 

9. Malgre la tres legere baisse du nombre d’affrontements et de victimes observee 
pendant la periode consideree, on a constate une augmentation des tensions entre 
eleveurs et agriculteurs au sujet des terres et des ressources, surtout dans le Darfour 
occidental. Cette situation touchait tout particulierement les personnes deplacees et 
les personnes rapatriees et a dissuade d’autres personnes de rentrer chez elles. Le 
17 juin, dans la region agricole du Kourti, au nord-ouest de Geneina, un affrontement 
opposant un groupe de Beni Halba et des Zaghawa rentres chez eux pour des questions 
de terres a fait au moins 10 blesses. Les forces du Gouvernement sont intervenues 
pour retablir le calme. Le 25 juillet, des heurts opposant des hommes armes des 
Fallata et des Salamat, pres des villages de Nadeif et d’Abou Dangal, a l’ouest de 
Bouram, ont cause la mort de deux Fallata et de trois Salamat. Les forces du 
Gouvernement ont ete deployees a Nadeif afin de prevenir une escalade de la violence, 
mais un autre Salamat a ete tue deux jours plus tard. Le 9 aout, un groupe de nomades 
a affronte des fermiers four dans le village de Hebry, pres de Feina, dans l’est du Jebel 
Marra. Quatre personnes ont ete tuees, un nombre inconnu de personnes ont ete 
blessees et plus de 100 tetes de betail ont ete volees. Les villageois ont fui vers les 
montagnes et plusieurs d’entre eux se sont refugies dans le camp de deplaces de 
Hachaba. Les habitants ont dit craindre que les cas de harcelement n’augmentent 
pendant la saison des recoltes a moins que des mesures appropriees ne soient prises 
pour les limiter. En outre, selon certaines informations, des personnes deplacees 
auraient ete empechees de retourner dans leur village d’origine pour preparer leurs 
terres, dans le Darfour occidental, meridional et oriental. 

Violences commises contre les civils et violations des droits de l ’homme 

10. Pendant la periode consideree, les conditions de securite ont continue de 
s’ameliorer au Darfour, en dehors du Jebel Marra, notamment grace au deployment 
de forces de securite du Gouvernement, associe a la campagne de collecte d’armes et 
aux activites de promotion du reglement pacifique des differends 
intercommunautaires menees par le Gouvernement et l’Operation. Cependant, les 
destructions de fermes, l’occupation de terres, le vol de betail et, de fa?on generale, 
les actes de harcelement, les attaques contre les deplaces internes et la criminalite 
suscitaient des preoccupations croissantes. Les personnes deplacees dans les camps 
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du Darfour central, oriental et meridional ont dit craindre pour leur securite et auraient 
ete intimidees par des personnes armees presentes dans les camps. Des criminels 
continuent d’exploiter les faiblesses des institutions chargees de faire respecter l’etat 
de droit au Darfour, ce qui compromet considerablement la securite des personnes et 
des biens. 

11. La situation generale des droits de l’homme est restee fragile au Darfour. Les 
attaques contre les civils, en particulier contre les deplaces internes, y compris les 
femmes et les enfants, ont legerement diminue mais n’en ont pas moins continue dans 
un climat d’impunite. Les informations disponibles font etat d’une diminution du 
nombre de violations des droits de l’homme pendant la periode consideree : on a 
recense 134 cas de violation des droits de l’homme et 304 victimes, dont 35 mineurs, 
alors que 169 cas et 508 victimes, dont 66 mineurs, avaient ete recenses entre le 
16 fevrier et le 10 juin 2018, la periode couverte par les documents S/2018/389 et 
S/2018/612. Plus precisement, on a denombre 31 cas de violation du droit a la vie 
(72 victimes), 48 cas de violation du droit a l’integrite physique (voies de fait) 
(120 victimes), 9 cas d’arrestation arbitraire et de detention illegale (13 victimes) et 
8 cas d’enlevement (11 victimes). La MINUAD a confirme 55 cas de violation des 
droits de l’homme (115 victimes), mais les 79 autres cas (189 victimes) restent a 
verifier. Sur les 134 violations signalees, 39 (100 victimes) auraient ete perpetrees par 
les Forces armees soudanaises, les services de renseignement militaire, le Service 
national de renseignement et de securite et les Forces d’appui rapide. De plus, 
23 violations (26 victimes) auraient ete commises par des civils de sexe masculin, 
tandis que 70 violations (173 victimes) auraient ete perpetrees par des hommes armes, 
qui selon de nombreuses descriptions, seraient des Arabes. Deux cas (cinq victimes) 
ont ete attribues a l’ALS-AW. Les autorites ont precede a 15 arrestations dans 48 des 
cas signales, mais aucun suspect n’avait fait l’objet de poursuites au moment de 
l’elaboration du present rapport. Les cas documentes ne sont pas necessairement 
representatifs du nombre reel de violations, en raison des restrictions d’acces et du 
fait que les violations ne sont que rarement signalees, ou parfois longtemps apres les 
faits, par peur des represailles. 

12. Les violences sexuelles et sexistes sont restees un sujet de preoccupation grave 
et ont restreint les deplacements des femmes dans les zones de retour et autour des 
camps de deplaces, en raison des risques que celles-ci courent lorsqu’elles sortent des 
camps pour aller travailler dans les champs, ou chercher du bois pour le feu ou de 
l’eau. L’Operation a documente 38 cas de violence sexuelle et sexiste, y compris des 
violences sexuelles liees au conflit, qui ont pris la forme de viols ayant touche 
88 victimes, dont 24 mineurs. Les violences sexuelles ne sont generalement pas toutes 
signalees. 

13. Pendant la periode consideree, la MINUAD a documente 44 cas de violations 
graves, ayant touche 80 enfants (34 gargons et 46 filles), qui ont ete verifies par 
l’equipe speciale de surveillance et d’information. Au total, 29 enfants ont ete tues 
(13 filles et 16 gargons), 20 enfants ont ete mutiles (6 filles et 14 gargons), 4 gargons 
ont ete enleves, 22 filles ont ete violees, et 13 ecoles ont ete le theatre de violations 
dans le Jebel Marra, 7 ayant ete pillees et 6 ayant ete detruites. 

14. Pendant la periode consideree, les infractions commises contre les deplaces 
internes ont ete legerement moins nombreuses qu’au cours de la periode precedente. 
Les deplaces ont ete la cible de 181 infractions, qui ont fait 27 morts. D’autres civils 
ont ete victimes de 376 infractions, qui ont coute la vie a 61 personnes : 46 meurtres, 
41 vols a main armee, 10 tentatives de vol a main armee, 124 actes de violence ou de 
harcelement, 25 vols avec effraction, 1 pillage, 8 enlevements, 2 incendies volontaires, 
73 fusillades, 7 attaques ou embuscades, 7 menaces, 18 vols de betail et 14 autres 
infractions. Au cours des trois mois precedents, les personnes deplacees et les autres 
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TIT. Situation politique 

15. Ayant approuve un nouveau projet de loi electorate le 11 juin, le Conseil des 
ministres soudanais l’a soumis au Parlement pour examen en octobre. Le Parti du 
congres national, au pouvoir, et les membres de sa coalition ont accueilli le projet 
avec satisfaction, soulignant son importance cruciale pour la tenue d’elections libres 
et equitables en 2020, mais nombre de partis d’opposition ont rejete les modifications 
contenues dans le document, affirmant que le processus n’avait pas ete ouvert a tous 
et ne representait pas les divers interets politiques. Le 11 aout, le President, Omar 
Al-Bashir, a accepte de se porter candidat a T election presidentielle de 2020 apres 
avoir ete designe par le principal organe consultatif du Parti du congres national, la 
choura. Celle-ci avait auparavant modifie les statuts du parti afin d’en supprimer toute 
disposition limitant le nombre de mandats presidentiels. Les partis d’opposition et 
certains membres du Parti du congres national se sont opposes a cette modification, 
arguant qu’elle etait contraire a la disposition de la Constitution qui n’autorise que 
deux mandats presidentiels de cinq ans. Le 19 aout, la coalition d’opposition Appel 
au Soudan a adopte, a Tissue d’une reunion a Paris, une declaration dans laquelle elle 
se disait determinee a mener une campagne internationale contre la reelection du 
President Al-Bashir en 2020. 

16. Le 13 septembre a ete annonce un nouveau gouvernement compose de 
20 ministres. Les Ministres des affaires etrangeres, de la defense et des affaires 
presidentielles ont conserve leur poste, tandis que, notamment, Mutaz Musa Abdalla 
Salim, ancien Ministre des ressources en eau, de l’irrigation et de Telectricite, etait 
nomine Premier Ministre et Ministre des finances. Le Deuxieme Vice-President, 
Hassabo Mohamed Abdul-Rahman, membre de l’ethnie Rizeigat du Darfour, a ete 
remplace par Osman Mohamed Yousif Kibir, ancien Wali du Darfour septentrional et 
membre de l’ethnie Barti. Au niveau regional, le President Al-Bashir, au nom de 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement, a organise des pourparlers 
de paix entre le President du Soudan du Sud, Salva Kiir, et le chef de l’opposition, 
Riek Machar, a Khartoum. A Tissue de negociations, les parties ont signe, le 
12 septembre a Addis-Abeba, le texte final de Taccord de paix redynamise. 

17. Le 19 septembre, le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine a tenu 
une reunion consacree au Darfour. Dans un communique publie a Tissue de celle-ci, 
il a decide de reflechir activement a prendre des mesures contre ceux qui continuaient 
d’entraver les efforts en faveur de l’etablissement d’une paix et d’une securite 
durables. II a egalement exige que l’ALS-AW et son chef, Abdul Wahid, ainsi que les 
autres mouvements non signataires achevent leurs negociations et se joignent au 
processus de paix d’ici decembre 2018, faute de quoi il serait amene a prendre des 
mesures severes. 

IV. Situation humanitaire 

18. L’insecurity alimentaire est demeuree preoccupante, des aliments essentiels tels 
que le pain n’etant disponibles qu’en quantity limitee au Darfour en raison de la crise 
economique et des mesures d’austerite du Gouvernement. Cette situation etait 
exacerbee par la grave secheresse qui a debute a la fin de 2017 dans le Darfour 
septentrional et dans certaines parties du Darfour oriental, occidental et meridional. 
En septembre 2018, la situation des habitants de ces Etats etait encore qualifiee de 
« crise » (phase 3 du Cadre integre de classification de la securite alimentaire). Les 
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premiers resultats de 1’evaluation a la mi-saison montrent que des precipitations 
moyennes, voire superieures a la moyenne, amelioreront probablement les recoltes. 
La forte inflation a egalement eu une incidence sur les capacites des prestataires de 
services et sur les mecanismes d’adaptation des personnes deplacees. 

19. L’arrivee de fortes pluies dans d’autres parties du Darfour occidental, 
meridional, central et septentrional a provoque des deplacements de civils et la 
destruction de maisons et de biens. Rien qu’en aout, de fortes pluies ont detruit de 
nombreuses structures dans le Darfour septentrional, notamment une ecole et le 
marche dans le camp de Zamzam, ou quelque 2 300 personnes ont ete touchees. Le 
groupe d’intervention en cas d’inondation du Gouvernement a ete active et a 
coordonne les secours. Les partenaires humanitaires et le Ministere de la sante de 
l’Etat ont fourni des articles non alimentaires. Les partenaires ont prepare des stocks 
de medicaments et de fournitures medicales en collaboration avec le Ministere de la 
sante, et ont entrepris de renforcer les capacites du personnel medical en prevision 
d’une augmentation potentielle des maladies vehiculees par l’eau. 

20. L’Organisation internationale pour les migrations a recense au Darfour 
meridional 11 026 deplaces internes ayant fui les combats opposant les forces du 
Gouvernement et l’ALS-AW dans l’est du Jebel Marra, tandis que 3 010 personnes 
deplacees ont ete enregistrees dans le Darfour central. Des verifications sont en cours 
en ce qui concerne environ 5 600 personnes qui seraient venues se refugier a Golo 
(dans le centre du Jebel Marra), Nertiti, Karo et Thour (dans l’ouest du Jebel Marra) 
et Deribat (dans l’est du Jebel Marra) en raison des combats se deroulant dans la 
region, dont quelque 1 100 personnes arrivees a la mi-juin dans la region de Golo, ou 
les autorites locales ont depuis delimite des terres destinees a leur reinstallation. 
Depuis le mois de janvier, quelque 14 026 personnes deplacees ayant fait l’objet de 
verifications par les acteurs humanitaires se trouvaient dans divers camps et zones 
d’installation dans le Jebel Marra et aux alentours, et dans le Darfour meridional et 
central. A Leiba, dans l’est du Jebel Marra, des verifications etaient en cours pour 
1 600 personnes arrivees recemment. L’acces a certaines zones du Jebel Marra etait 
toujours entrave par les problemes d’insecurite et par les pluies diluviennes qui 
rendaient la plupart des routes impraticables. 


V. Situation operationnelle 

Attaques et menaces d’attaques contre la MINUAD, l’Organisation des Nations 
Unies et le personnel humanitaire 

21. En tout, 60 infractions visant l’Organisation des Nations Unies et le personnel 
humanitaire ont ete recensees pendant la periode consideree, dont 46 cas d’intrusion, 
d’effraction et de vol dans des locaux des Nations Unies. Le 16 juillet, un membre du 
personnel militaire de la MINUAD a ete blesse par balle par une personne armee non 
identifiee qui tentait de penetrer dans le centre de police de proximite de 1’Operation 
dans le camp de deplaces Salam (Darfour meridional). Le 19 juillet, a l’hopital de 
Golo (Darfour central), des membres des Forces armees soudanaises auraient agresse 
et blesse trois membres locaux du personnel des International Medical Corps qu’ils 
accusaient d’avoir tarde a dispenser des soins a leurs soldats blesses. Le 5 aout, six 
personnes non identifiees ont tente de poignarder un policier de la MINUAD qui 
patrouillait dans le camp de deplaces d’Otach (Darfour meridional). Le 14 septembre, 
huit personnes ont tire des coups de feu contre un mirador dans le camp geant de 
Nyala apres avoir tente de penetrer dans 1’enceinte. Le 12 septembre, un membre local 
du personnel de l’organisation non gouvernementale internationale Triangle 
Generation Humanitaire a ete enleve, agresse et devalise, avant d’etre libere par des 
elements de l’ALS-AW a Golo (Darfour central). 
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Restrictions de circulation 


22. Le Gouvernement soudanais a refuse le passage aux patrouilles de la MINUAD 
a 18 occasions, invoquant principalement des raisons de securite. Dans la plupart des 
cas, il a ainsi empeche les patrouilles de verifier des allegations d’affrontement dans 
le Jebel Marra. Principalement limitees aux zones de conflit dans l’est et le sud du 
Jebel Marra, les restrictions d’acces ont empeche les patrouilles de verification de la 
MINUAD de se rendre dans les regions de Feina, Gur Lambung, Kebe, Leiba et 
Narglah. A plusieurs reprises, les 6, 19 et 29 juillet, l’acces a Golol, dans l’ouest du 
Jebel Marra, a ete refuse aux patrouilles de verification. 

23. La MINUAD n’a pas recense de restrictions de vols pendant la periode 
consideree. Elle a demande l’instauration de vols directs entre les sites de ses equipes 
dans differents secteurs, mais le Gouvernement n’a pas encore donne son approbation. 

24. Pendant la periode consideree, la direction de l’Operation a entretenu un 
dialogue avec le Gouvernement soudanais et les autorites locales au sujet des 
restrictions d’acces. La MINUAD a adresse plusieurs notes verbales au 
Gouvernement pour lui demander d’intervenir, et le Representant special conjoint 
UA-ONU pour le Darfour a tenu des reunions avec les autorites locales et nationales. 

Questions relatives aux visas et au dedouanement 

25. Depuis le 11 juin 2018, le Gouvernement a delivre 462 visas, dont 28 a des 
membres du personnel militaire, 136 a des membres du personnel de police, 87 a des 
visiteurs officiels, 190 a des sous-traitants, 19 a des membres du personnel civil et 
2 pour des personnes a charge. II reste au total 82 demandes de visa en cours de 
traitement et 121 qui n’ont pas ete traitees dans le delai reglementaire de 15 jours, 
parmi lesquelles certaines sont en instance depuis avril 2017. A Port-Soudan, les 
autorites soudanaises continuent de dedouaner des conteneurs de rations alimentaires. 
Des progres ont ete enregistres dans le dedouanement des autres envois, mais neuf 
cargaisons de materiel appartenant aux contingents et a l’ONU sont encore en instance. 
En juin 2018, le Gouvernement a diffuse les nouvelles procedures d’exoneration 
fiscale, selon lesquelles il delivrera au cas par cas des lettres d’exoneration a la Sudan 
Sea Ports Corporation. 

26. La MINUAD a tenu chaque mois des reunions techniques avec le Gouvernement 
soudanais a Khartoum en vue de resoudre les questions en suspens en matiere de visas 
et de dedouanement de conteneurs. Le Gouvernement s’est engage a cooperer avec 
1’Operation a ce sujet et a demande a etre tenu informe de toute evolution, a la fois 
au cas par cas et lors de reunions d’examen periodiques. Ces questions ont egalement 
ete soulevees le 29 septembre a New York, lors de la vingt-sixieme reunion du 
Mecanisme tripartite, qui comprend des representants du Gouvernement soudanais, 
de l’Union africaine, de 1’Organisation des Nations Unies et de la MINUAD. Les 
membres du Mecanisme se sont engages a poursuivre leur cooperation au sujet de la 
delivrance des visas et de la facilitation des deplacements au Darfour, en vue de 
permettre a la MINUAD de s’acquitter de son mandat. 


VI. Progres accomplis dans la mise en oeuvre des priorites 
strategiques de l’Operation 

Protection des civils 

27. Les equipes integrees de protection de la MINUAD ont effectue en tout 120 
patrouilles, dans le Darfour septentrional, occidental, central et meridional. Dans le 
Darfour septentrional, les principaux problemes en matiere de protection incluaient 
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des cas de harcelement des fermiers et d’occupation des terres, attribues a des 
nomades armes et a d’autres hommes armes non identifies. Les notables se sont dits 
inquiets que les tensions entre agriculteurs et eleveurs augmentent pendant la saison 
des recoltes en raison de la destruction des cultures par le betail. La MINUAD a 
continue de presser les anciens d’engager un dialogue constructif avec les chefs 
nomades sur les moyens de resoudre le probleme de la destruction des cultures et 
d’ceuvrer ensemble a la promotion du dialogue et de la coexistence pacifique. Les 
restrictions d’acces ont continue d’entraver les efforts de la MINUAD en matiere de 
surveillance et de compte rendu, rendant difficile toute verification independante des 
evenements dans les zones en conflit du Jebel Marra, notamment des violations des 
droits de 1’homme et des allegations emises par les deplaces au sujet des forces de 
securite du Gouvernement. 

28. Dans le Darfour occidental, les equipes ont ete informees de difficultes 
semblables. Aux alentours du village de Nouri, la population a signale un 
renforcement de la presence de colons armes qui harcelent et intimident les personnes 
deplacees du camp de Sissi. La MINUAD a souleve la question avec les autorites. 

29. Dans le Darfour meridional, l’equipe s’est rendue dans le village de Digrais le 
16 juillet apres avoir ete informee qu’une attaque avait cause la mort de Voumda (le 
chef traditionnel) et de son epouse. Les personnes rentrees chez elles ont signale sept 
incidents au cours des quatre derniers mois, dont des cas degression, d’intimidation, 
d’occupation des terres et de vandalisme. L’Operation a continue de les encourager a 
instaurer les conditions necessaires a des retours effectifs et a la coexistence pacifique 
entre communautes. 

30. Le personnel en tenue de la MINUAD a fourni 255 escortes aller-retour a des 
partenaires humanitaires aux fins de l’acheminement et du controle de l’aide 
humanitaire, des verifications interorganisations et des activites operationnelles. La 
MINUAD a en outre continue de fournir des escortes quotidiennes aux partenaires 
qui acheminent de l’eau de Kube au site d’accueil des deplaces internes de Sortoni, 
ainsi que des escortes armees regulieres pour l’acheminement de fournitures 
humanitaires entre Sortoni et Kabkabiya (Darfour septentrional). Elle a egalement 
assure la securite des entrepots et des biens des organismes humanitaires. Des escortes 
ont ete fournies pour que les partenaires humanitaires puissent entreprendre, en juillet, 
des evaluations des besoins a Belle el-Sereif, Leiba et Merching (dans l’est du Jebel 
Marra), qui ont permis de determiner que les besoins les plus critiques touchaient a 
la sante, a la protection et a la fourniture de services d’eau, d’assainissement et 
d’hygiene. En outre, une evaluation interorganisations entreprise a Thour (dans 
l’ouest du Jebel Marra), a montre que les besoins les plus urgents concernaient les 
vivres, les abris et les articles non alimentaires. A Belle el-Sereif, les services 
medicaux etaient insuffisants et l’approvisionnement en eau et l’assainissement 
etaient mauvais. A Leiba et a Merching (dans l’est du Jebel Marra), les installations 
et le materiel de sante ne suffisaient pas a repondre aux besoins. Les partenaires 
humanitaires ont pu mener des evaluations interorganisations dans certaines zones, 
d’autres zones sont restees hors d’acces en raison de l’insecurite due aux 
affrontements armes. 

31. Le 22 septembre, apres un retard de plusieurs jours du a des problemes de 
securite, aux conditions routieres et a des problemes mecaniques, une equipe 
conjointe comprenant des membres de la MINUAD et de l’equipe de pays des Nations 
Unies a mene a bien une evaluation de la zone de Tagule (Darfour meridional), ou les 
civils ont ete touches par des glissements de terrain provoques par des pluies 
diluviennes le 7 septembre. Une assistance humanitaire a ete fournie et l’equipe a 
confirme que 16 personnes avaient ete tuees et que 4 personnes etaient toujours 
portees disparues. 
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32. La composante militaire de la MINUAD a effectue en tout 13 554 patrouilles, 
dont 5 283 patrouilles destinees a la protection des civils (3 452 patrouilles de 
proximite, 299 patrouilles de longue distance et 1 532 patrouilles nocturnes). Entout, 
7 834 patrouilles de protection du personnel et de l’equipement de la MINUAD ont 
ete effectuees (6 810 patrouilles de routine et 1 024 escortes logistiques et 
administratives). Pendant la periode consideree, 3 067 visites ont ete effectuees dans 
les villages et 1 768 dans les camps de deplaces. La police de la MINUAD a effectue 
4 496 patrouilles, dont 1 449 destinees a instaurer la confiance dans les camps de 
deplaces, 530 liees a la collecte de bois de chauffe et de fourrage, 309 sur les marches, 
1 317 dans les villages, 714 dans des localites, 119 dans des zones de retour et 58 le 
long d’itineraires de migration, afin de repondre aux besoins de securite des deplaces, 
en particulier les femmes et les enfants se livrant a des activites de subsistance a 
l’exterieur des camps. Les unites de police constitutes ont en outre fourni 27 escortes 
de convoi humanitaire jusqu’aux camps de deplaces de Kalma, Dereige et Otach 
(Darfour meridional) et a Zalingei (Darfour central). 

33. La MINUAD a continue de promouvoir aupres des autorites de l’Etat la 
necessity de garantir aux groupes vulnerables un environnement protecteur et Faeces 
a la justice, en particulier pour les deplaces, les rapatries, les femmes et les enfants. 
Elle a effectue 54 visites de suivi dans des camps de deplaces, 15 missions sur le 
terrain, 21 visites dans des lieux de detention, y compris aux fins de l’observation des 
procedures de jugement en vue de garantir un proces equitable dans 10 cas, et 
36 visites de suivi concernant des cas signales precedemment. Elle a egalement 
participe a 103 reunions de sensibilisation externes avec des autorites 
gouvernementales, des collectivites locales et des partenaires de la societe civile, 
organise quatre ateliers destines aux procureurs, y compris au Procureur special 
charge des crimes commis au Darfour, sur les violences sexuelles liees au conflit, et 
conduit 3 activites de promotion et de sensibilisation relatives aux droits de l’homme 
au niveau local. 

34. Les engins explosifs sont demeures source de preoccupations au Darfour, ou 
quatre explosions, ayant cause la mort d’une personne et en ayant blesse quatre autres, 
ont ete signalees. La MINUAD a continue de s’attaquer a la menace que represented 
les restes explosifs de guerre en menant des enquetes et des activites de deminage et 
de destruction des mines. Des operations de ce type ont ete menees dans 164 villages 
du Darfour. Dans ce cadre, les equipes de lutte antimines ont demine 48 zones 
dangereuses, repere et detruit en toute securite 1 835 engins non exploses et elimine 
598 160 munitions d’armes de petit calibre. En outre, l’Operation a organise, pour 
34 942 personnes (6 777 hommes, 6 469 femmes, 12 354 gar?ons et 9 342 filles), des 
seances de sensibilisation au danger des restes explosifs de guerre destinees en 
particulier aux personnes deplacees a Korma, Golo et Kass, ainsi qu’a celles qui ont 
recemment ete deplacees en raison des affrontements dans le Jebel Marra. Des 
ressources ont ete fournies a 30 victimes de restes explosifs de guerre pour les aider 
a generer des revenus. 

35. L’Operation a salue la volonte du Gouvernement d’adopter avec l’ONU un 
cadre de cooperation sur les violences sexuelles liees aux conflits, en application des 
dispositions de la resolution 2429 (2018) du Conseil de securite, et de debattre de la 
question, ainsi que des droits de l’homme en general, avec 1’Organisation, afin 
d’organiser l’appui qui sera fourni aux autorites nationales pour renforcer leurs 
moyens de prevention et de lutte contre ces violences. Signe de progres dans 
l’application du principe de responsabilite, un membre des Forces armees soudanaises 
a ete juge a Geneina (Darfour occidental) pour le viol d’une jeune fille de 15 ans en 
janvier 2018, et condamne le 6 septembre a une peine de 20 ans d’emprisonnement. 
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36. Entre le 4 juillet et le 2 aout, la MINUAD, en collaboration avec la Commission 
soudanaise pour le desarmement, la demobilisation et la reintegration et le 
Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD), a appuye la 
demobilisation de 1 190 ex-combattants, dont 336 femmes, a Geneina. La 
Commission du cessez-le-feu a verifie une liste d’ex-combattants du Darfour 
occidental et du Darfour central appartenant a des mouvements signataires de 
l’Accord de paix pour le Darfour ou ayant souscrit au Document de Doha pour la paix 
au Darfour. 

37. Apres que le Gouvernement a mene a bien le plan d’action de mars 2016 visant 
a mettre fin et a prevenir le recrutement et 1 ’utilisation d’enfants, les forces de securite 
ont ete radiees de la liste annexee au rapport annuel du Secretaire general sur le sort 
des enfants en temps de conflit arme. Cette avancee majeure montre l’engagement 
pris par le Gouvernement soudanais pour prevenir et faire cesser les violations 
commises sur des enfants par ses forces de securite et mettre en place un dispositif 
national de protection de l’enfance. Toutefois, trois mouvements non signataires, le 
MJE-faction Gibril Ibrahim, l’ALS-AW et l’ALS-MM, continuent de figurer dans le 
rapport du Secretaire general. Au cours de la periode consideree, la MINUAD a 
organise des seances de formation et de renforcement des capacites en matiere de 
protection de l’enfance au profit de 769 membres de la communaute d’accueil. 

38. En application de son mandat de renforcement de l’etat de droit au Darfour, 
l’Operation a forme 30 juges de tribunaux ruraux du Darfour septentrional en vue de 
renforcer leurs capacites de mediation et de reglement des conflits 
intercommunautaires, fonciers notamment, et de leur permettre de regler un plus 
grand nombre de litiges et de rendre de meilleures decisions. Elle a egalement 
organise cinq sessions de formation a l’observation de proces a l’intention 
d’organisations non gouvernementales et de la societe civile pour qu’elles soient 
mieux a meme d’observer les proces tenus au Tribunal special pour le Darfour. 
L’Operation a remis 12 vehicules aux services du procureur general et au Procureur 
special charge des crimes commis au Darfour pour leur permettre d’officier dans des 
zones reculees. En collaboration avec la Direction generale des prisons et de la 
reforme, la MINUAD a organise, a l’intention de 180 agents penitentiaires, deux 
programmes de formation de six semaines consacres au fonctionnement des 
etablissements penitentiaires et au respect des droits de l’homme dans la gestion de 
ces etablissements, l’accent etant mis sur l’Ensemble de regies minima des Nations 
Unies pour le traitement des detenus (Regies Nelson Mandela). En collaboration avec 
la Direction generale des prisons et de la reforme et l’Universite d’El Fasher, elle a 
egalement organise une session de formation des formateurs d’une duree d’un mois, 
consacree aux methodes pedagogiques, pour 20 agents penitentiaires, dont 6 femmes. 
Elle a egalement accueilli une reunion du Groupe de coordination des Nations Unies 
charge de la question de l’etat de droit au Darfour dans le but de renforcer la 
coordination entre la MINUAD et l’equipe de pays des Nations Unies au Darfour dans 
le cadre du modele de transition propose. 

39. En collaboration avec le Ministere soudanais des affaires sociales, la MINUAD 
a organise cinq ateliers visant a relancer les comites des Etats charges de la lutte 
contre la violence a l’egard des femmes. Au Darfour occidental, l’Operation a 
sensibilise 10 membres des Forces armees soudanaises, la Force de police soudanaise 
et des responsables locaux au role de l’armee et de la police dans la prevention de la 
violence sexuelle et sexiste. Elle a reaffirme qu’il fallait dispenser les victimes de viol 
d’avoir a remplir un formulaire dans les postes de police pour qu’elles puissent avoir 
acces rapidement a une prise en charge medicale et a un recours judiciaire. 
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Appui apporte au processus de paix au Darfour et a la mise en oeuvre du Document 
de Doha pour la paix au Darfour 

40. Le processus de paix au Darfour est toujours dans l’impasse et peu de progres 
ont ete signales. Pour appuyer le Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union 
africaine, le Representant special conjoint a continue de dialoguer avec le 
Gouvernement soudanais et les mouvements non signataires, l’objectif premier etant 
de s’entendre sur un cadre prealable aux negociations qui faciliterait la signature d’un 
accord de cessation des hostilites et la reprise des negociations politiques. Le 9 juillet, 
le Representant special conjoint s’est entretenu avec Amin Hassan Omer, l’Envoye 
de la Presidence charge des negociations et des communications diplomatiques sur la 
question du Darfour, qui lui a recommande de reviser le projet de cadre, les 
mouvements ayant refuse en mai de signer une premiere version du document. 
Lorsqu’il a transmis la nouvelle version du texte aux parties, le Representant special 
conjoint a souligne qu’il etait urgent d’achever la phase de negociation prealable et 
d’entamer rapidement le debat sur les questions de fond, conformement a la feuille 
de route. Les 13 et 14 aout, le Representant special conjoint a participe a une reunion 
du Groupe de mise en ceuvre de haut niveau de l’Union africaine a Addis-Abeba, afin 
d’evaluer l’etat d’avancement du processus de mediation et de preparer l’avenir des 
relations avec les mouvements, compte tenu des deliberations du Conseil de paix et 
de securite de l’Union africaine sur le processus de paix. 

41. Les 31 aout et l er septembre, le Representant special conjoint a assiste a une 
reunion organisee par la Berghof Foundation dans le but de remedier aux difficultes 
rencontrees dans l’accord de negociation prealable, a Tissue de laquelle il a propose 
aux mouvements une nouvelle version du texte. En reponse, les mouvements ont 
declare que la derniere version du texte ne prenait pas suffisamment en compte leur 
requete concernant la creation de dispositifs de mise en ceuvre independants, et 
suggere un retour a la version proposee par le Representant special conjoint en juin 
2018. 

42. La mise en ceuvre du Document de Doha s’est poursuivie peniblement. Au 
Darfour central, la Commission du retour volontaire et de la reinstallation s’est rendue 
dans toutes les localites de l’Etat sauf Golo et Rockero pour evaluer la situation et les 
besoins. Au Darfour meridional, la Commission a mene des enquetes de terrain dans 
180 des 232 villages pour controler les zones de retour volontaire et a recense 
17 villages dans lesquels une intervention immediate etait requise. La Commission 
fonciere du Darfour est en train de mettre en place, dans les cinq Etats du Darfour et 
a Khartoum, des centres d’information et de donnees qui disposent notamment de 
donnees sur l’occupation et la qualite des sols, les ressources en eau et les conditions 
socioeconomiques. La Commission a deja regu une partie du materiel destine aux 
base de donnees de ces centres grace a un financement du PNUD, le reste du materiel 
devant etre installe et le personnel forme d’ici a decembre 2018. 

43. A sa treizieme session, qui s’est tenue a Doha le 11 juillet, la Commission de 
suivi du Document de Doha pour la paix au Darfour a conclu qu’il fallait relancer 
l’application des dispositions du Document restees en suspens. Elle a recommande 
qu’en plus des reunions ordinaires, la MINUAD organise une reunion de tous les 
partenaires de la Commission afin qu’ils examinent les modalites de mise en ceuvre 
du Document de Doha avant la prochaine reunion prevue en novembre 2018. Les 
participants a la session ont egalement lance un vibrant appel a la communaute 
internationale pour qu’elle soutienne la stabilisation et le developpement du Darfour. 
A cet egard, ils ont exhorte la MINUAD, l’equipe de pays des Nations Unies, l’Union 
europeenne et le Ministere du developpement international du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord a entreprendre un examen de la Strategic de 
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developpement du Darfour dans le but d’aligner ses objectifs sur les dispositions du 
Document de Doha qui restent a appliquer. L’examen est en cours. 

Apaisement des conflits intercommunautaires par la mediation 

44. La MINUAD a poursuivi ses activites de mediation axees sur l’alerte rapide, la 
prevention, le renforcement des capacites et la lutte contre les causes profondes du 
conflit, en collaboration avec les autorites gouvernementales, l’equipe de pays des 
Nations Unies, les responsables locaux et d’autres institutions competentes. Pour 
prevenir les conflits intercommunautaires saisonniers et faire en sorte que la saison 
agricole se deroule sans heurts, la MINUAD a tenu 13 reunions dans le nord, le centre 
et l’ouest du pays avec les administrations autochtones, les comites de coexistence 
pacifique et de protection de l’agriculture, des agriculteurs et des eleveurs, les 
autorites locales et les responsables locaux. 

45. L’Operation a appuye plusieurs initiatives de paix locales et en a assure le suivi. 
Le 9 juillet, dans le district de Bolbol Tembisco (Darfour meridional), les Massalits 
et les Fallata ont signe un accord de paix en presence du Wali du Darfour meridional, 
avec l’appui logistique et technique de la MINUAD. Toutefois, la question fonciere 
n’a pas ete abordee. Les deux communautes sont convenues de confier le reglement 
de cette question aux autorites de l’Etat. 

46. Au Darfour oriental, le Nazir adjoint des Maaliya a informe la MINUAD que le 
Vice-President du Soudan, Hassabo Mohammed Abdul Rahman, s’etait entretenu 
avec les dirigeants des Rezeigat et des Maaliya a Daei'n le 24 juillet pour parler de la 
reprise du processus de reconciliation. Les dirigeants ont fait part de leur volonte de 
resoudre les litiges fonciers en suspens. La MINUAD a continue de dialoguer avec 
les dirigeants des deux groupes et de promouvoir un reglement pacifique de la 
situation. 

47. L’Operation a fourni un appui technique aux mecanismes des droits de l’homme 
et de justice transitionnelle qui visent a renforcer les institutions locales et la capacite 
des gouvernements des Etats federes de proteger les civils et de promouvoir les droits 
de Lhomme. Le 3 septembre, la MINUAD, le PNUD et la Commission verite, justice 
et reconciliation ont organise conjointement une reunion des parties prenantes 
consacree au programme de justice transitionnelle, qui a ete 1’occasion de renforcer 
le mandat du Groupe de travail sur la justice transitionnelle, cree en janvier 2016 afin 
d’apporter un appui technique a la Commission verite, justice et reconciliation. Un 
atelier organise a El-Fasher sur les violences sexuelles liees aux conflits et le cadre 
legal y relatif a reuni des procureurs de tous les Etats du pays, notamment le Procureur 
special charge des crimes commis au Darfour. 

48. En collaboration avec le Ministere de la protection sociale, la MINUAD a forme 
135 femmes d’influence a la mediation et a la negociation. Elle a continue de 
preconiser l’inclusion des femmes dans les administrations autochtones, les comites 
pour la coexistence pacifique et d’autres organes de decision, conformement aux 
dispositions de la resolution 1325 (2000) du Conseil de securite. 

49. La MINUAD a egalement organise des ateliers et des forums de dialogue au 
Darfour occidental, au Darfour septentrional et au Darfour meridional. Au Darfour 
occidental, elle a organise quatre ateliers : un sur le reglement des conflits et la 
reconciliation (8 et 9 juillet) et trois sur la bonne gouvernance (11, 17 et 30 juillet). 
Ces ateliers ont rassemble 200 representants, dont 37 femmes, et avaient pour objectif 
de renforcer la capacite des responsables locaux de regler les conflits, promouvoir la 
coexistence pacifique, encourager la participation des femmes et transmettre les 
principes de bonne gouvernance. L’Operation a egalement organise une table ronde, 
le 8 aout, dans la zone de retour d’Aish Bara (Darfour occidental), a laquelle ont 
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assistt 70 participants, dont 40 femmes. Les recommandations issues de cette table 
ronde concernaient notamment la remise en ttat des routes migratoires et des barrages, 
le dialogue et les ateliers sur le reglement des conflits et l’autonomisation des comites 
de paix et de reconciliation. 

50. La MINUAD a organise cinq forums pour la paix : trois au Darfour septentrional 
(25 juin, 27 juin et 2 juillet) et deux au Darfour meridional (4 et 9 juillet). Ces forums 
ont reuni 514 participants, dont 35 femmes. II a ttt entendu que la priorite devrait 
etre accordee a l’attenuation des tensions et des conflits, notamment en organisant 
des reunions d’information et des dialogues, ainsi qu’une campagne ouverte de 
collecte d’armes, en delimitant les itineraires de migration du betail et en mettant en 
oeuvre des projets de stabilisation des communautes locales. Les participants ont 
souligne que le Gouvernement devait s’attaquer de fagon globale aux questions 
foncieres et faire appliquer les regies relatives a 1’agriculture et a la saison migratoire. 


VII. Reconfiguration de 1’Operation 

Concept de maintien de la paix 

51. Un nouveau concept de mission a ete elabore pour guider les efforts de 
l’Optration dans le cadre de son nouveau mandat et informer la revision des concepts 
des operations militaires, de police et d’appui. La planification integree de la 
fermeture et du transfert des bases d’optrations, ainsi que le transfert et le 
rapatriement des contingents presents dans le nouveau mandat de l’Operation, sont 
en cours, en consultation avec le Gouvernement soudanais, les pays fournisseurs de 
contingents concernes et d’autres parties prenantes. Un plan integre a l’intention des 
unites devant etre rapatriees ou transferees a ete mis au point et les ordres ont ete 
donnes pour que les delais fixes soient respectes. 

52. Sur la base de l’effectif autorise de 2 500 agents, une analyse realisee par la 
Division de la police a permis d’arreter que la composante Police serait repartie 
comme suit: 760 policiers hors unites constitutes et 1 740 agents affectes dans 
11 unites de police constitutes optrant depuis le quartier gtntral de l’Optration, dans 
les capitales des quatre Etats du Darfour (fonctions de liaison), au bureau de 
Khartoum et sur les bases d’optrations. La rtpartition des policiers hors unitts 
constitutes a ttt ajustte de manitre a en affecter davantage sur les bases d’optrations. 
Ces ajustements entreront en vigueur une fois que les bases d’optrations situtes a 
l’exttrieur de la nouvelle zone de dtploiement auront ttt fermtes. Les policiers hors 
unitts constitutes affeetts a Golo ont ttt dtployts. Dans le cadre de 1’analyse, 
l’effectif de chaque unitt de police constitute a ttt ajustt en fonction du plan de 
dtploiement. Le dialogue a ttt entamt avec les pays fournisseurs d’effectifs de police 
a cet tgard, par l’intermtdiaire de la Division de la police. Les effectifs des unitts 
seront renforcts au moyen de rotations rtgulitres. 

53. La Cinquitme Commission ayant autorist 1’engagement de dtpenses au titre du 
budget de la MINUAD jusqu’au 31 dtcembre 2018, un projet de budget rtvist est en 
cours d’tlaboration pour les six premiers mois de 2019. Le projet de budget tiendra 
compte, notamment, de la rtduction prtvue des effectifs et de la fermeture des bases 
d’optrations et des grands camps situts en dehors de la rtgion du Jebel Marra, qui est 
fixte au l er janvier 2019. Conformtment au nouveau mandat de l’Optration, le budget 
rtvist de la MINUAD pour 2018/19 prtvoit une rtduction de plus d’un tiers des 
effectifs civils, et est en attente d’approbation. 
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Modele de transition 

54. Dans le cadre du modele de transition approuve par le Conseil de securite dans 
sa resolution 2429 (2018) et par le Conseil de paix et de securite de 1’Union africaine 
dans un communique en date du 11 juin 2018, les membres du personnel de la 
MINUAD integreront les bureaux des organismes, fonds et programmes de l’equipe 
de pays des Nations Unies dans les capitales des quatre Etats du Darfour. Des 
echanges ont eu lieu avec l’equipe de pays des Nations Unies sur les fonctions de 
liaison avec les Etats, et des dispositions ont ete prises pour renforcer les capacites 
humaines de l’equipe de pays et repondre aux besoins exprimes dans les quatre 
domaines d’action prioritaires recenses conjointement et enonces dans le mandat de 
1’Operation. 

55. Le modele de transition approuve dans le nouveau mandat souligne le role 
determinant que joueront les moyens mis a disposition pour assurer le succes de la 
transition de la MINUAD, ainsi que pour aider le Gouvernement a conserver les 
acquis dans le domaine de la securite. L’Operation et ses partenaires doivent remedier 
au manque chronique de financements et de personnel auquel est confrontee l’equipe 
de pays des Nations Unies depuis que 1’attention de la communaute internationale 
s’est detournee du Darfour. Pour les y aider, l’ONU et l’Union africaine menent une 
strategic visant a accroitre la visibility de la transition et a souligner l’importance 
cruciale du financement si l’on souhaite eviter une reprise du conflit. Le 28 septembre, 
une manifestation de haut niveau copresidee par la Vice-Secretaire generale et le 
Commissaire a la paix et a la securite de l’Union africaine s’est tenue lors de la 
soixante-treizieme session de l’Assemblee generale des Nations Unies. Cette 
manifestation a reuni des representants des donateurs existants et potentiels, du 
Gouvernement soudanais, de la MINUAD et de l’equipe de pays des Nations Unies, 
et des participants ont exprime leur soutien au modele de transition, soulignant qu’il 
etait vital de mobiliser des fonds suffisants, et envisageant la creation d’un « Groupe 
des amis de la transition au Darfour ». La manifestation de haut niveau sera suivie 
d’une conference d’annonce de contributions, l’occasion pour les donateurs de 
prendre des engagements financiers. 

Objectifs et indicateurs pour le retrait de la MINUAD 

56. A la suite de la recommandation formulee dans le rapport special du President 
de la Commission de l’Union africaine et du Secretaire general de l’Organisation des 
Nations Unies sur l’examen strategique de la MINUAD (S/2018/530) concernant le 
retrait de l’Operation au 30 juin 2020 et sa liquidation d’ici a decembre 2020, le 
Conseil de securite a demande, au paragraphe 53 de sa resolution 2429 (2018), que le 
present rapport comprenne un plan de retrait detaille de la MINUAD assorti 
d’objectifs clairs. Comme suite a cette demande, certaines dispositions du Document 
de Doha pour la paix au Darfour pourraient servir a etablir des indicateurs de succes 
en vue du retrait de l’Operation, ainsi que les objectifs actuels de l’Operation, ajustes 
et presentes dans l’annexe 1 de mon rapport du 15 avril 2014 (S/2014/279). Le 
Conseil a demande en outre que l’accent soit mis sur les objectifs et indicateurs dont 
le Gouvernement soudanais avait la responsabilite, en particulier dans les domaines 
de la protection des civils, de la reforme du secteur de la securite, de l’etat de droit, 
des solutions durables et des droits de l’homme. En attendant, les priorites 
strategiques de l’Operation, telles que redefinies au paragraphe 11 de la resolution 
2429 (2018) du Conseil, constituent le cadre general permettant de mesurer les 
progres accomplis. 

57. La nouvelle serie d’indicateurs tient compte de l’evolution positive de la 
situation en matiere de securite au Darfour et de revolution politique au Soudan 
depuis 2014, date a laquelle les objectifs et indicateurs de succes de la MINUAD ont 
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ete ajustes pour la derniere fois. Alors que le Gouvernement soudanais controle la 
majeure partie du territoire et que la portee des institutions de l’Etat s’etend a 
l’ensemble du Darfour, le role et la presence de la MINUAD ont diminue 
considerablement. Dans ce contexte, alors que l’Operation reduit ses effectifs et se 
prepare a se retirer d’ici deux ans, les indicateurs de succes proposes se veulent 
a) centres sur le Gouvernement soudanais, b) mesurables et c) realistes compte tenu 
du calendrier. 

58. Comme je l’ai souligne dans ma lettre datee du 30 aout 2017 adressee au 
President du Conseil de securite (S/2017/747), le Document de Doha pour la paix au 
Darfour a ouvert la voie a un certain nombre de reformes institutionnelles et 
legislatives et de mesures d’ordre politique et de securite qui, si elles sont appliquees 
de maniere viable, devraient permettre de s’attaquer aux causes profondes de la 
rebellion au Darfour. C’est cette approche axee sur l’avenir qui est a la base de la 
serie d’indicateurs de succes proposee en vue du retrait de la MINUAD d’ici deux 
ans. Dans ce contexte, je recommande que le rapport sur l’examen strategique 
conjoint Union africaine-Nations Unies de la MINUAD, qui doit etre presente au 
Conseil de securite d’ici le l er mai 2019, comprenne egalement une evaluation de la 
mise en oeuvre des indicateurs de succes definis dans le present rapport. En outre, la 
MINUAD devrait informer le Conseil de securite des progres accomplis dans ce 
domaine dans le cadre de ses rapports trimestriels. 


VIII. Observations 

59. II est encourageant de constater que la situation en matiere de securite continue 
de s’ameliorer au Darfour a mesure que les violences intercommunautaires et la 
criminalite diminuent. Cette tendance positive semble valider le concept de transition 
enterine par le nouveau mandat de la MINUAD et de l’equipe de pays des Nations 
Unies, qui met l’accent sur les activites de developpement et de consolidation de la 
paix en dehors de la region du Jebel Marra et sur la lutte contre les causes du conflit. 
II reste cependant beaucoup a faire dans ce domaine, notamment en ce qui concerne 
la question fonciere. En l’absence d’une solution globale, les conflits fonciers entre 
les personnes deplacees et les eleveurs qui occupent des terres liberees se poursuivent. 
Cette question demeure un obstacle au retour des personnes deplacees vers leurs terres 
d’origine et un obstacle a la paix. Afin de la regler, ainsi que d’autres problemes a 
l’origine du conflit, il est essentiel que des fonds soient disponibles pour le Darfour 
aussi bien pendant la transition qu’a plus long terme. A cet egard, j’exhorte la 
communaute des donateurs a contribuer genereusement a une paix et un 
developpement durables au Darfour. 

60. Je suis preoccupe par le fait que le Gouvernement soudanais et les mouvements 
non signataires ne se soient pas encore entendus sur le cadre d’une negociation 
prealable, mais je tiens a feliciter les mediateurs des efforts concertes qu’ils ont 
deployes pour amener les parties a la table des negotiations. J’appelle toutes les 
parties a faire preuve d’engagement pour parvenir a un accord final sur les questions 
de fond. Nous devons avoir a l’esprit que seul un reglement politique du conflit 
permettra a la population du Darfour d’avancer vers une paix durable. 

61. L’application integrate du Document de Doha pour la paix au Darfour demeure 
essentielle, notamment en ce qui concerne l’indemnisation et le retour des deplaces 
et des refugies, et la question des terres et autres ressources naturelles. II est toutefois 
regrettable que les commissions residuelles de 1’Autorite regionale pour le Darfour 
ne soient pas encore pleinement operationnelles. Leur mise en place est ralentie par 
le manque de ressources, a la fois humaines et financieres. J’exhorte done la 
communaute internationale a assurer leur financement et a leur fournir une assistance 
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technique adequate pour leur permettre de poursuivre le travail fondamental qui a ete 
engage aux fins de l’application du Document de Doha pour la paix au Darfour. 

62. Je reste profondement preoccupe par la situation humanitaire dans la region du 
Jebel Marra, qui resulte des affrontements entre les forces gouvernementales et 
l’ALS-AW. Je me felicite que le Gouvernement ait decide de permettre 
l’acheminement d’une aide humanitaire aux zones du Nil-Bleu et du Kordofan 
meridional tenues par les rebelles et je continue d’exhorter les parties concernees a 
cesser les hostilites et a autoriser la MINUAD et les acteurs humanitaires a acceder 
librement aux populations touchees du Darfour pour leur offrir protection et 
assistance. 

63. Malgre 1’amelioration de la situation en matiere de securite et la diminution 
progressive des effectifs de la MINUAD, nous devons garder a l’esprit que 
l’Operation n’en a pas termine avec le maintien de la paix dans la region du Jebel 
Marra et les activites de transition axees sur la lutte contre les causes du conflit au 
Darfour. Je saisis cette occasion pour demander au Gouvernement soudanais 
d’apporter a l’Operation tout l’appui necessaire a l’execution de son mandat, 
notamment en lui permettant, ainsi qu’aux partenaires humanitaires, d’acceder aux 
zones du Jebel Marra ou le conflit arme fait toujours rage. Je tiens egalement a 
souligner I’importance de la collaboration entre le Gouvernement, l’Operation et les 
autres parties prenantes en vue d’atteindre l’objectif commun d’un retour, d’une 
reintegration et d’une reinstallation dignes et sans heurts des deplaces et des refugies. 

64. Enfin, je tiens a remercier le Representant special conjoint, Jeremiah Nyamane 
Mamabolo, ainsi que tous les membres du personnel de la MINUAD, de l’equipe de 
pays des Nations Unies et des organismes humanitaires, qui continuent d’oeuvrer sans 
relache pour que les conditions de vie des habitants du Darfour s’ameliorent. Je tiens 
a saluer mon Envoye special pour le Soudan et le Soudan du Sud, Nicholas Haysom, 
et les anciens Presidents de l’Afrique du Sud et du Nigeria, Thabo Mbeki et 
Abdulsalami Abubakar, tous deux membres du Groupe de mise en oeuvre de haut 
niveau de l’Union africaine, pour leur engagement inebranlable en faveur d’une paix 
et d’une stability durables au Soudan. 
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Annexe I 

Objectifs et indicateurs de succes proposes 


I. Protection des civils ; surveillance des droits de l’homme et signalement de toute atteinte a ces droits, 
notanunent du fait de violences sexuelles et sexistes et de violations graves conunises sur la personne d’enfants ; 
facilitation de l’aide humanitaire ; surete et securite du personnel humanitaire 


Protection des civils 

• Securite durable des personnes deplacees dans 1’enceinte des camps et des installations 
provisoires, et dans les zones situees a proximite immediate des camps, y compris dans le cadre de 
leurs activites de subsistance. 

• Reduction du nombre degressions physiques commises contre des civils et des deplaces, en 
particulier des femmes et des filles. 

• Pas d’augmentation des deplacements de personnes lies aux conflits. 

• Cessation des violences sexuelles liees aux conflits et des violations graves commises sur la Rapport 

personne d’enfants par tous les belligerents, y compris les Forces armees soudanaises, la Force de trimestriel 
police soudanaise, les Forces d’appui rapide et les autres forces affiliees au Gouvernement. 

• Adoption de mesures specifiques par le Gouvernement, en concertation avec les entites 
competentes du systeme des Nations Unies, pour prevenir et reprimer les violences sexuelles liees 
aux conflits, et mise en ceuvre des engagements pris conformement au calendrier fixe. 

• Les personnes ayant subi des violences sexuelles ont acces aux services medicaux, 
psychologiques, juridiques et socioeconomiques. 

• Adoption et application des directives de la Commission d’aide humanitaire sur l’acces 
humanitaire sur et sans entrave conformement au calendrier fixe. 

• Le Gouvernement soudanais assure a l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD) un acces sans entrave a 1’ensemble du territoire du Darfour, y compris aux 
zones d’ou elle s’est retiree. 

• Mise en place par le Gouvernement d’un environnement propice au retour des deplaces et des 
refugies. 

Solutions durables 

• Liberte de circulation pour les personnes deplacees, y compris dans le cadre d’activites 
commerciales, agricoles et de subsistance, en toute surete et securite. 

• Mise en place de mecanismes d’indemnisation pour la perte et la depossession arbitraire ou 
illegale de terres, et les dommages causes a celles-ci. 

• Un nombre adequat de tribunaux ruraux et de district, de prisons, de bureaux du Ministere publ 
et de postes de police assurent au moins des fonctions essentielles dans des zones cles pour la 
reinstallation des deplaces et des rapatries. 

• Les infractions commises contre des personnes deplacees sont systematiquement signalees a la 
police et donnent lieu a des poursuites selon qu’il convient. 

• Des services de base sont disponibles dans les zones de retour et dans certaines communautes 
d’accueil afin d’encourager des retours en plus grand nombre. 

• Creation et mise en service d’une Commission du retour volontaire et de la reinstallation dotee de 
moyens humains et financiers adequats. 


Janvier 

2019 


Rapport 

trimestriel 


Rapport 

trimestriel 

Juin 2019 


Juin 2019 


Rapport 

trimestriel 
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• Mise en place de mecanismes permettant aux deplaces et aux refugies de contribuer a la 
planification et a la gestion de leur retour, de leur reinstallation et de leur reintegration, 
conformement aux dispositions pertinentes du Document de Doha pour la paix au Darfour. 

Droits de I’homme 

• La Commission nationale des droits de l’homme du Darfour est operationnelle. 

• Les recommandations issues de l’Examen periodique universel, qui ont ete acceptees par le 
Soudan, sont appliquees. 

• Au moins 50 % des cas de violations des droits de l’homme signales au Gouvernement sont traites 
par les services charges de l’application de la loi conformement a la legislation nationale et aux 
normes internationales relatives aux droits de l’homme. 

• Le Gouvernement a entame des pourparlers avec le Haut-Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme dans le cadre de la mise en place, au Soudan, d’un bureau ayant plein mandat 
pour la protection et la promotion des droits de l’homme. 

• Le Gouvernement poursuit ses efforts de prevention des violations graves commises contre des 
enfants. 

• Des mecanismes - notamment des comites et reseaux locaux de protection de l’enfance - sont mis 
en place pour identifier, liberer et reintegrer rapidement les enfants associes a des forces ou a des 
groupes armes et effectuer des controles a ces fins. 

• Les violations graves commises contre des enfants font systematiquement l’objet d’enquetes et 
leurs auteurs repondent de leurs actes conformement a la legislation soudanaise. 

Etat de droit 

• La Commission verite, justice et reconciliation est en place et operationnelle. 


• La Force de police soudanaise est presente dans toutes les localites et un acces a la police est 
assure dans les zones rurales grace a des unites mobiles ou a la creation de postes de police 
secondaires. 

• La Force de police soudanaise est formee pour fournir des services de police axes sur les droits de 
l’homme dans toutes les regions du Darfour, sans 1’assistance de la MINUAD, une attention 
particuliere etant apportee a la police de proximite, a la repression des violences sexuelles et 
sexistes et a la protection de l’enfance, notamment dans les camps de deplaces et le long des 
itineraries de migration. 

• Le systeme judiciaire soudanais diligente des enquetes sur les infractions graves, notamment les 
violences sexuelles liees aux conflits et les cas de violence sexuelle et sexiste, et poursuit leurs 
auteurs. 

• Le Gouvernement assure la transparence des affaires instruites par le Procureur special pour les 
crimes commis au Darfour. 

Reforme du secteur de la securite 

• Un cadre legal est en place pour le desarmement des milices. 

• Le programme volontaire de maitrise des armements civils est pleinement operationnel dans tous 
les Etats. 

• Le plan d’ensemble du Gouvernement pour le desarmement et la demobilisation des groupes 
armes signataires et non signataires operant au Darfour est pleinement operationnel. 

• Le Gouvernement s’efforce de lever l’etat d’urgence au Darfour, en particulier dans les zones 
exemptes de combats. 


Rapport 

trimestriel 


Janvier 

2019 

Juin 2019 


Rapport 

trimestriel 


Juin 2019 
Juin 2019 


Rapport 

trimestriel 
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II. Appui au reglement par la mediation des conflits intercommunautaires ou des autres conflits locaux qui 
risquent de compromettre les conditions de securite, y compris grace a l’adoption de mesures visant a s’attaquer 
aux causes profondes de ces conflits, en collaboration avec le Gouvernement soudanais, l’equipe de pays des 
Nations Unies et la societe civile 

• Les comites conjoints de coordination sont en place et operationnels dans les cinq Etats du Janvier 

Darfour. 2019 

• L’administration autochtone etablit le dialogue avec les communautes de fagon proactive afin 
d’apaiser les tensions, de regler les conflits par la mediation et de promouvoir la reconciliation. 

• Les autorites locales appuient le retour des personnes deplacees et leur reintegration au sein de la 

communaute. Rapport 

• La transhumance saisonniere est reglementee de maniere consensuelle par les autorites locales et trimestriel 
les communautes concernees. 


• Reduction du nombre de nouveaux conflits intercommunautaires, de victimes de ces conflits et de 
deplacements de populations provoques par ceux-ci. 

• Adoption de dispositions legales sur les droits a la terre et a son utilisation ( hawakeer ) dans tous Juin 2019 
les Etats du Darfour. 

• Delimitation des routes migratoires et remise en etat des rihoods (points d’eau naturels) et des Juin 2019 
hafjirs. 

• Des tribunaux ruraux sont en place et operationnels dans tout le Darfour. 

• Des mecanismes de justice transitionnelle, notamment le Tribunal special pour le Darfour et la Rapport 

Commission verite, justice et reconciliation, sont pleinement operationnels et respectent les trimestriel 

normes internationales relatives aux droits de l’homme et les meilleures pratiques en la matiere. 

• La base de donnees sur l’occupation des sols est accessible et operationnelle dans tous les Etats du Juin 2019 
Darfour. 


• La Commission fonciere du Darfour est en place et operationnelle. Juin 2019 

• Les Etats du Darfour sont represents a la Commission nationale du petrole. Rapport 

trimestriel 


• Un cadre juridique est mis en place pour permettre aux Etats du Darfour producteurs de petrole de 
percevoir 2 % des recettes petrolieres. 


Decembre 

2019 


III. Mediation entre le Gouvernement soudanais et les mouvements armes non signataires, sur la base 
du Document de Doha pour la paix au Darfour 


Le Gouvernement montre son engagement a participer a des negociations directes sur la base du 
Document de Doha pour la paix au Darfour. 

Le Gouvernement montre son engagement a conclure un accord global de cessez-le-feu prevoyant 
la cessation des hostilites. 


• La Commission du cessez-le-feu est en place et se reunit regulierement. 

• Une Commission conjointe est en place et operationnelle. 

• La Commission d’application des dispositions relatives a la securite au Darfour est en place et 
operationnelle. 


Rapport 

trimestriel 


Les phases restantes du processus de dialogue et de consultation interne au Darfour sont achevees 
et les resultats de ce processus sont largement diffuses et pris en compte dans le processus de 
revision constitutionnelle. 
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Les institutions qui ont succede a 1’Autorite regionale pour le Darfour sont operationnelles, 
notamment le Bureau de suivi de 1’accord de paix au Darfour. 

Les commissions issues du Document de Doha pour la paix au Darfour et le Fonds sont dotes de 
ressources humaines et operationnels dans tous les Etats du Darfour. 
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Annexe II 

Carte 
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